
GGAZETTE DES CAMPAGNES

et les offrir en vente à l'enchère puîbli lue aiu plus haut cliché'
rlsserr, 'et dans ce nier cas la mise à prix de ces terres sera
dle $2 Pacre.

S. ýL#es terrpes dpr&mLption Cen dehors île la zone du chemlit
(le fer Canadien du Paciftique seroniývendues ait prix rûtifoi-msI
de 82 l'acre, payable en que sêseesommu à I'expiratiou d( troa
tits à compter cle l'insicription, ou plus tôt'; belonr que le réélit.
mant aunra acquis unt titré à son) quart, de section <l'établisse'
ment (homestead).

9. Les dispositions de la clause 7 ne s'appliqueront pas au
terres situées dans la pi-ovince dii Manitoba ou dans les terri-
toires du Nord-Ouest au nord de la zone renfermant les terres
du chemin de fer du Pacifique, oli une personne étant réelle.
ment établie sur une section impaire aura le privilège d'ache-
ter une étendu e de 320 acres de telle section, nais.pas plus, au
prix de $1.25. 'acre, au comptant; mlis il lui faudra avoir r.6
sidé réellement pendant trois ans sur cette terre avant d'obte-
nir des lettres patentes.

10. Les prix et conditiois de paiement des sections impaires
et des préomptions, ci-dessus énoncés, ne s'appliqueront pas
aux personnes qui se seront établies dans aucune des zones dé.
crites dians les dits' réglenents du 14 ocro'bre 1879,-reeindos
par les présentes,-nmais qui n'ont plis obtenu dl'inscriptions
pour leurs terrms, et qui pourront établir leutr droit d'acheter
ces sections impaires ou préomptions selo i la cas, au prix et
aux conditions fixés respectivement par les dits règlements.

.Boispour les celons

11. Dans les townships do prairie le système do lots à bos
sera continié,-savoir, les colons n'ayant pas de bois sur leurs
terres auront la pernission deacheter les lots à bois d'une éton-
due uexcédant pas 20 acres chacun, à un tus uniformne de $5
Pacre, payable comptant.

12. Les dispositions du paragaphe immi iatnient picédent
m'appliqueront iiussi aux colons sur les sections de prairie iche-
tées le la comp:gnie du chenmin'de fer Canadiend Pacifique.
dans les cas où les senles terres à bois disponibles auraient été
réparties sur des sections paires, iiourvu que la compagnieu il
chemin de fer consente à agir duns le ineine sens lorsque le
seul bois dans la localité se trouvera sur ses terres.

13. En vue de favoriser la colonisation cin réduisant le prix
des matériaux de construction, le gouvernemu ut se réserve le
droit d'accoffder des licences de temps en temps, en vertin des
dispositions de "l'Acte des terres fcdérales, " t:our couper du
bois marhard sur toutes ses terres situées dans des townî.shim
arpentés; et toute occupat.on oi vente de terres dans les li-
mites de ces licences, seront alors sjettes à leur opération.

Fcntes des terres à des particllers oi à des corporations pour des
ni>i8 de colonisation.

14. Chaque fois qu'une compagnie on un particulier aemnn-
de des terres pour les coloniser, et est disposé à délenser des
capitaux pour construire Les moyens de communieation entre
ces terres et les endroits déjà colonisés, et que le gouvernement
est convaincu quo cette compagnie on cet individu est do
bonne foi et a les moyens do mener cette entrepîise à boin-e
fin, les sections iniaires des terres ern dehors le la zone
du chemin de fer Canadien dIt Pacifique, ou de la zone d'au-
cune de ses ligues d'embranchement, ponrront t re -venducs à
cette compagnie ou, à ce particulier, pour moitié iris, soit $1
'acre comptant. Si les toi res demandées se trouvaient sit iées

dans la zore di chemin de for Canadien dit Pacifique le m1me
principe s'rippliquera quant àl itre mioili dle chaque section
paire, c'est-à-dire une moitié d:k chaque se'tion paire 1 ourra
ôt.re vendue à la compagning 0u partI.icur air prix de $1-25
Vacro payable comptant. La copra nm onu le particulier arra
le plis protégé jusqu'au montant îe $500, portant intért VU
taux de six pour cent jusqu'à parfait pnienent, dains 1 cas
'lavances faites pour placi r des familles sur des établissein:en to,

.Cn vertiu des dispositions di la section 10 îles nnoudemrens à
l'Acte des terres f6dérales précités.

15. Toute telle transaction se fera aux conditioissuiivantes:
(a) Pour les terres situées en dehors de li zone du chemin

de fer Canadien du Pacifique, la compagnie on le particulier;
selon le cas, devra, dans les trois aiis qui suivront li date de
l'arrangement avec le gouvernenienrt, placer deou coloussur
chacune des sections impaires et aussi denx colons sur des étn-
blssenents (homesteads) sur chncuin deu sections iaires coin-
prises dars le projet de colonisation,

(b$ Si les terres demandées se truvent situ6es en dedans de
la zone dt chemin deI for Camidien dii Pacifique, la compagnie
on1 le larticnlier devra, daiîs les trois rus après la date del'ar-
rrai gement avec le gouvernement, placer deux colons sur la

r mjoitié deà chaque seerie'r paire acheté on vertut des disposi-
tions dri paiirrgraphbe 14'ci-dessiiîs, et irtirsî-'uicolon suir chacu
des deux qumarts de section restant <ilspoibles pour des 5ta-
blissementsdanims cette section

(c) Si les auteurs dru projft'font dlfaut de placer3le nombre
prescrit de colons, dans le déli fixé, le Gouverneur en conseil
pourri- résilier la vente et le privilége de éolônisation, et re-

i prendro possession de terres non colonisées, ou exiger le plein
- prix de .S2 l'acre, ou $2.50 l'acre, selon le crispour ces terres,

comme il sera jugé à propos.

(r-) u'i sit bin cutpris- îre cect nie s' applique .qu'aüs
pro ets le colonisati'on des.terr-s publiques par dos immigrants
de a Gride-Bretagne ou du contnent européen.

Tei .iage

16. Le système énoncé plis bas .s'a pnliquera aux demiandes
de terres pouir.desflns de pâtruge,:et avarit:de faire droit'
aucuno demande, le ministro.de l'intérieoir s'assurera quele
requérant eqt de bonne. foi et a les moyens de mener à bonne
fin Plentreprise qui fait l'objet de la demande.

17. Lv ministre de l'innturieur pourra de temps en temps, sui-
vant qu'il le trouvera corn venable, offrir. à-bail tels towiships
oin tellesparties de towíslhipis propres à des finsd«e pâturage, à
une mise à prix qu'il fixera, et es vendre arn plus haut enché-
risseur-la prime pour cs baux sera payée comîptant lors de
la vente.

18. Ces banx seront potir tin terme de vingt nii, et atirési en
conformitié des dispositions de l setio n huit de l'amendemeint
précité e lActe des terres fédérales, passé à -la dernière ses-
sion dl pailement.

19. L'étendue comprise dans 'ina bail sera toujours prolorr
tioniîée a. la gnantité d'auiiauxqti y seront gardés, à raison
de dix mneres te terre piour chIiue aunimal si, toitfoi, le. lo-
catiire iégligeait dans 1es trils nrs à ~coimter de la date d;
bail, le mettre le nombre voulu d'aninmar sur la terre, ou si,
subséqueniment., il faisait défIut de garder un nombre d'atii-
maiux propomionré à l'étonuiie des terres affermées, le Gouver-
ieur en conseil pourra résilier ce bail, ou en diminuer propoi -
tionnellement l'étendue.,

20. En mettant le nombre voulu d'aninaux dais les limites
des terres affermnées, le locataire acquiert le privilège d'che-
ter et de recevoir ý des lettres patentes pour une quantité 'de
terre comprise danis «ce bail pour y construire les bâtiment
V1eessaires ~n'excédant pias cinq pour cent le l'étendue des
terres afferniées, laquelle ne devra; en aucun cisgxcéder
100,000 acres.

21. La renteo payable pour une terre affermée seraitoIujours
au taux de $10 par chaque raille acres qu'elle renfermera, ettle
prix de la terre qgti pourra ètre ahetée pour la 'bttioit a bes-
tiaux mentionnée dans le paragraphe immédiatement prI
dont, sera de $.U25 l'acre, payable comptant.

Paietirete de-s ter;e.

22. Les paitrcnts poiur des terres -publiques ainsi que pour
des préemptions pourront se faire soit en argent, soit en scrip,
soit ei certificats de primes mnilitaires on de police, au choix
de lacheteur.

23. Les dispositions ci-dessus ne s'appliqneront upasaux terres
qui ont quelque valeur comme emplacemeuts de ville,: ni aux
terrains bouillers on autres-terrains miniers, ni aux carrières de.
marbre ou de iierri. ni aux terres sur lesquelles se.trouveront
des pouvoirs d'eau; elles n'riaffecterornt pas', non plus, les s. etions
11 et 29 dans chaque township, qui sont ies toreidó.ç'colles pa-
bliques, ni les socetion.sS et 26, qui sont déb terres de la compa-
gnio <le lai baio di mdsoin i

Dépnté du ini»streldu'ltInt4rieur. -

LissA RU$sSELL,

Ar-penteur général.

VENDRE : Les miilleures ruohes canadieniies à bon mar-
tché. S'adresser au Dr P. LRuE, à St-Augustin (Comté

de Portneuf).
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